COMPTE-RENDU de la REUNION du CONSEIL MUNICIPAL

            du JEUDI 13 DECEMBRE 2012 
‑‑‑‑‑‑‑‑‑‑‑‑‑‑
Le Conseil Municipal légalement convoqué s’est réuni dans la salle du conseil sur la convocation de Monsieur Jacques LELOUP Maire, le Jeudi 13 décembre 2012 à 19H00
Etaient présents : Mr LELOUP Maire, Mme THOMAS, Melle POUILLON, Mr LE MEUR, Mr RICARD, Adjoints, Mme FEUILLET, Mme CALLOL , Melle LECONTE, Mrs LAMBERT, LANDRY, LENTZ, RUMEAU, VOREPPE.
Absent : Mr BONNAFI

Secrétaire de séance Mme CALLOL Agnès
************
Après lecture de l’ordre du jour, le Conseil délibère en séance publique.
Approbation du compte rendu de la séance du  16/10/2012
Création d’une structure départementale d’électrification
Mr le Maire présente le projet de périmètre du futur syndicat d’électrification proposé par Madame la Préfète issu de la fusion du SIESM, du SMERSEM, du SIER du sud-est Seine et Marne, du SIER du sud-ouest Seine et Marne et du SIER de DONNEMARIE DONTILLY.
Afin de bénéficier de la totalité de l’enveloppe financière du CAS FACE, il convient de regrouper l’ensemble des collectivités.

Le conseil municipal, à l’unanimité :

· Approuve le projet de périmètre du futur syndicat d’électrification

· Regrette que la commune de FEROLLES ATILLY ne soit pas incluse dans ce périmètre

· N’approuve pas la constitution d’une structure départementale détenant à minima les compétences obligatoires

· Demande la constitution d’une structure départementale détenant les compétences optionnelles
Rapport annuel 2011 sur le prix et la qualité du service public de l’élimination des déchets
Mr LE MEUR fait un résumé du rapport annuel. Le conseil municipal, à l’unanimité, approuve le rapport annuel 2011 sur le prix et la qualité du service public d’élimination des déchets
Prise de participation à la société publique locale « Melun Val de Seine »

Considérant que les opérations engagées en raison de leur envergure et de leur planification, au titre de la politique communautaire de développement et d’aménagement de son territoire, nécessitent de se doter d’un outil opérationnel d’aménagement que représente la Société Publique Locale, le conseil municipal décide par :
12 voix POUR

2   voix CONTRE (Mrs LE MEUR et VOREPPE)

· d’approuver la participation de la commune de VOISENON au capital de la SPL et de fixer le montant à 5 000.00 €

· d’approuver le projet de statuts de la SPL, sauf l’article 23 (rémunération des dirigeants)

· de désigner le Maire de la commune  comme représentant titulaire de la commune au sein des instances de la SPL
Décision modificative sur le budget Eau 2012

Mme THOMAS explique qu’afin d’effectuer le remboursement de la somme de 1 524.49 € à la société VEOLIA, il convient d’effectuer une décision modificative

Compte 275
+ 1 525.00 €

Compte 2313
-  1 525.00 €

Adhésion au régime d’assurance chômage

Monsieur le Maire rappelle que la commune emploie du personnel non titulaire et peut être amenée à embaucher du personnel temporaire. La collectivité doit supporter la charge de l’indemnisation du chômage.
L’article L.5424-2 du Code du Travail permet aux collectivités territoriales d’adhérer au régime d’assurance chômage pour leurs agents non titulaires de droit public ou de droit privé.

Considérant les risques financiers encourus par la collectivité en cas de perte d’emploi des agents non titulaires, le conseil municipal, à l’unanimité, décide d’adhérer au régime d’assurance chômage et autorise Monsieur le Maire à effectuer les démarches d’adhésion auprès de l’URSSAF et à signer le contrat d’adhésion.

Autorisation spéciale pour les dépenses d’investissement avant le vote du budget 2013

En raison du vote du budget 2013, courant mars, et afin de pallier toute éventualité, concernant une dépense d’investissement urgent, il est proposé au Conseil Municipal d’autoriser l’engagement et le mandatement de cette dépense sur la section d’investissement à hauteur de 25 % des crédits inscrits au budget 2012 sur les chapitres 20 et 21. 

Le Conseil Municipal accepte à l’unanimité.

Décision modificative sur le budget communal 2012

Afin d’effectuer le paiement de la somme de 3 300.00 € auprès de la CAMVS, il convient d’effectuer une décision modificative sur le budget communal 2012

Compte 73921

+ 3 300.00 €

Compte 022

-  1 000.00 €

Compte 61558

-  1 300.00 €

Compte 6226

-  1 000.00 €

Le conseil municipal accepte à l’unanimité et autorise Monsieur le Maire à engager cette dépense.

Questions diverses 

Mr RICARD précise que le lundi 17 décembre 2012 la mise en service du branchement EDF sera effective. Ceci afin de rendre le mille club indépendant de l’école.
Mr VOREPPE informe que les poteaux mis en place sur le parking du cimetière ne sont pas assez espacés ; sortie rendue difficile.

Une demande a été faite auprès de Mr LEGENDRE, adjoint au Maire de RUBELLES afin de remédier à ce désagrément.
Mr LAMBERT demande le passage d’une caméra dans le tout à l’égout communal, y compris aux sorties des habitations des riverains. Ces travaux devaient être faits pour la fin d’année 2012 et toujours rien d’effectuer.

Un courrier sera adressé afin de demander cette vérification rue des Ecoles auprès des services de la CAMVS.
Mr LELOUP donne lecture d’un courrier de l’association défense sauvegarde de Voisenon et explique qu’il a répondu sur le magazine à un tract distribué mais non signé.
1- En ce qui concerne le projet de ZAC, il tient à expliquer la distinction entre le POS, la ZAC et la DUP (déclaration d’utilité publique).

La modification du POS a été lancée en 2007 avec une mise à enquête publique du 18 février au 18 mars 2008.

Le conseil municipal a entériné la décision par délibération en date du 9 juin 2008 sur un dossier existant avant leur mandature.

Le dossier du projet de ZAC, aussi réalisé par l’ancienne municipalité, est arrivé complet et arrêté à notre élection. Nous avons organisé un rendez-vous avec l’aménageur, Aménagement 77, où l’équilibre budgétaire ne permettait pas de continuer le projet sans une révision du prix de l’acquisition du foncier.
Le  conseil municipal a voulu lancer une DUP afin de préempter les terrains mais l’avis du commissaire ne justifiait pas cette dernière. Le Préfet a donc annulé cette demande de DUP.

Mais le POS reste toujours valable et applicable sur le territoire de la commune.
2- En ce qui concerne les logements collectifs ils correspondront à la hauteur d’une habitation rez de chaussée + 1 étage et sont conforment au plan d’occupation des sols et du cahier des charges du lotissement.
3- Pour l’attribution des logements collectifs, elle se fera de la façon suivante :

20 % attribué à la commune

20 % attribué à la CCMVAS

20 %   logements attribués à la Préfecture
Le solde entre les Foyers de Seine et Marne et le CIL

Mr LELOUP donne lecture d’un courrier de Mr SAVINO et apporte des éléments de réponse

1- le permis de construire des logements collectifs a été accepté par la DDT

2- le projet de la ZAC n° 2 est toujours en suspend. En effet, l’aménageur doit revenir avec un nouveau projet

3- en ce qui concerne la sortie du lotissement ainsi que la dangerosité des habitations sous les lignes électriques,  le dossier a été transmis à la DDE qui  a émis un avis favorable.
Mme MULLER intervient sur les problèmes de stationnement au niveau du collège Nazareth.

Mr LELOUP répond qu’un dossier d’aménagement a été transmis à Monsieur le Conseiller Régional et qu’un rendez est à programmer prochainement.

La séance est levée à 20 h 15

